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Consentement et résistance au recouvrement social. 
Alexis Spire, directeur de recherche au CNRS (IRIS, EHESS) 
 
Résumé : A partir d’une enquête sociologique, cet article vise à montrer le rapport conflictuel 
que les indépendants entretiennent à l’égard des cotisations sociales. Selon leur capacité à 
utiliser le droit et à s’approprier la contrainte temporelle, les non-salariés s’accommodent plus 
ou moins facilement de ces prélèvements qu’ils doivent soustraire de leur chiffre d’affaire. 
 
 
Historiquement, l’hostilité à l’État et aux prélèvements a longtemps permis d’unifier le 
groupe des indépendants. L’instauration en 1945 de la Sécurité sociale a constitué un moment 
fort de la construction de ce groupe qui s’est mobilisé collectivement pour échapper à 
l’obligation de cotisations. Ses représentants ont alors obtenu de conserver un statut distinct 
de celui des salariés, modifié en 1966 par l’instauration d’un régime d’assurance maladie 
spécifique. Dans la période récente, l’instauration du statut d’auto-entrepreneur en 2009, puis 
de micro-entrepreneur en 2016, a contribué à accentuer l’hétérogénéité de ce groupe social. 
D’un côté, il y a les petits indépendants, peu ou pas diplômés, qui exercent un travail manuel 
et gagnent moins que le salaire médian sans avoir de gros patrimoine. Leur défiance à l’égard 
des prélèvements se concentre principalement sur les cotisations sociales. De l’autre, les 
patrons et membres des professions libérales, diplômés du supérieur, qui disposent d’un 
revenu et d’un patrimoine plus élevé et plus diversifié (immobilier, professionnel et financier) 
que les petits commerçants et artisans : ayant sous leurs ordres un ou plusieurs salariés, ce 
sont plutôt les cotisations versées à ce titre qui focalisent leur attention. Ces deux fractions du 
monde indépendant diffèrent par leurs expériences et leurs représentations du recouvrement 
des cotisations sociales. 
Une enquête sociologique auprès des usagers des guichets sociaux 
 
La présente contribution prend appui sur une enquête qualitative par observations et par 
entretiens au guichet d’organismes sociaux : au Régime social des indépendants de janvier à 
avril 2016 et dans un centre d’accueil de l’Urssaf (Union de recouvrement pour la Sécurité 
sociale et les allocations familiales) de janvier à avril 2017. Après avoir obtenu l’autorisation 
des responsables de ces deux institutions pour être présent sur place, j’ai eu recours à un 
protocole d’enquête combinant entretiens et observations. Je me plaçais dans la salle d’attente 
de façon à nouer un premier contact avec les assurés qui attendaient d’être reçus. En me 
présentant comme chercheur au CNRS, j’engageais la conversation pour expliquer que ma 
recherche était indépendante des administrations et visait à cerner les appréciations des 
assurés sur les différents prélèvements et sur les organismes chargés de les recouvrer. Je 
commençais par recueillir les raisons les ayant conduits à se déplacer jusqu’au guichet puis 
quelques éléments permettant de cerner leur profil sociodémographique (profession, âge, lieu 
d’habitation). Au terme de cette première interaction, je leur demandais de pouvoir les 
accompagner au guichet, ce qui a été généralement bien accepté. J’ai pu alors observer et 
prendre en note les échanges qui se résumaient parfois à des simples formalités 
administratives mais qui pouvaient aussi se traduire par des échanges plus approfondis, voire 
des litiges. Je repartais ensuite avec l’assuré en recueillant ses impressions et, quand une 
certaine complicité s’était nouée, je sollicitais son accord pour un entretien approfondi dans 
un café, sur son lieu de travail ou à son domicile. 
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1. Les petits indépendants aux prises avec les cotisations 
sociales 
L’habitude d’identifier les classes populaires aux ouvriers et employés fait souvent 
oublier l’existence d’indépendants ayant des niveaux de revenus et de diplômes qui les 
placent au bas de l’échelle sociale. Petits commerçants, artisans, chauffeurs de taxi, coiffeurs, 
artistes, ils et elles considèrent l’accès à l’indépendance comme une voie de promotion 
sociale, soit parce que leurs parents étaient ouvriers ou employés, soit parce que ce statut leur 
semble être un moyen d’échapper au chômage après un licenciement.  
Au sein d’un univers indépendant très majoritairement masculin, cette fraction dominée 
du groupe travaille un très grand nombre d’heures, sans commune mesure avec les faibles 
revenus déclarés, et comprend plus souvent des femmes et des étrangers. Historiquement, la 
mise à son compte a d’ailleurs longtemps été pour les migrants le seul accès au marché du 
travail ou parfois la promesse d’une intégration que la crise rendait plus difficile dans le cadre 
du salariat
1
. Celles et ceux qui ont le statut de micro-entrepreneurs bénéficient d’un régime 
simplifié leur permettant de payer impôts et cotisations en proportion de leur chiffre 
d’affaires, à condition de ne pas dépasser un certain seuil. Ils peuvent ainsi s’en tenir à une 
comptabilité simple, sans être obligés de faire appel à un comptable. Cette simplicité 
apparente a largement contribué au succès de ce statut : « moins de charges, moins de 
paperasse, moins de règles… » sont souvent les arguments avancés pour justifier l’installation 
en microentreprise. Il s’agit parfois d’une activité qui vient s’ajouter à un emploi salarié trop 
mal rémunéré mais qui peut aussi dissimuler des formes de salariat déguisé : séduits par la 
possibilité de bénéficier des aides à la création d’entreprise, beaucoup se mettent à leur 
compte et restent en réalité subordonnés à un tiers employeur qui fait ainsi l’économie des 
cotisations et des risques liés aux licenciements
2
. Peu enclins à se projeter dans un avenir qui 
ne leur offre de toute façon aucune garantie, ces nouveaux indépendants, souvent jeunes, 
peuvent ainsi se sentir libérés de la technicité des démarches administratives et de la lourdeur 
d’une relation hiérarchique : le sentiment de pouvoir choisir ses horaires et le volume de 
travail fourni confortent un sentiment de liberté associé à ce statut. Mais cette apparente 
simplicité est à la mesure de la fragilité de leur couverture sociale. 
Dans la plupart des cas, les petits indépendants gagnent trop peu pour être assujettis à 
l’impôt sur le revenu et concentrent donc leur hostilité aux prélèvements sur les cotisations 
sociales : à la différence des salariés, ils doivent les payer avec de l’argent déjà encaissé et 
soustrait de leur chiffre d’affaires chaque mois. Les occasions de conflits et de litiges à ce 
sujet sont nombreuses. À l’automaticité des prélèvements s’opposent les aléas de la 
conjoncture et les incertitudes liées à la prise en compte des singularités de chaque profession. 
Le contraste entre la difficulté de faire rentrer de l’argent en période de crise et la facilité avec 
laquelle les agents exigent les cotisations peut alors être source de ressentiment, comme 
l’explique ce marchand ambulant, rencontré au guichet du Régime Social des Indépendants 
après un refus de l’agent de réduire ses cotisations pour l’année écoulée : 
 
« On tombe sur des gens qui travaillent dans les bureaux, qui ne savent pas ce 
                                                 
1
 Claire Zalc, Melting shops. Une histoire des commerçants étrangers en France, 
Paris, Perrin, 2010. 
2
 Sarah Abdelnour, Moi, petite entreprise. Les auto-entrepreneurs, de l’utopie à la 
réalité, Paris, PUF, 2017. 
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que c’est le métier qu’on fait. Rester debout à attendre des heures le client alors que 
c’est la crise et que les gens n’achètent plus, avoir les mains pourries par le froid pour 
gagner presque rien… Eux, ils ne savent pas ce que c’est, ils ne cherchent pas à savoir 
car ils pensent qu’on n’a que les impôts à payer, mais ça s’ajoute à tout le reste : il faut 
payer le gasoil, il faut payer le placier pour pouvoir être sur le marché… » 
Entretien avec un vendeur de chaussures, marché de Seine-Saint-Denis. 
 
Pour ce vendeur ambulant, l’obligation de cotiser s’apparente à une dépense contrainte, 
comparable aux autres factures qu’il doit payer avant de pouvoir travailler. L’expérience du 
guichet cristallise à elle seule la distance sociale entre cet indépendant en situation de 
précarité et des agents de bureau qu’il perçoit comme privilégiés et insensibles à ses 
difficultés. Dans la salle d’attente du Régime social des indépendants, nombreux sont ceux 
qui parlent d’« escroquerie » ou de « racket légal ». Beaucoup s’offusquent du confort dont 
jouissent les agents, de la température excessive à laquelle ils mettent le chauffage et du 
caractère spacieux des bureaux, convaincus que ce sont leurs cotisations qui financent ces 
équipements. Pendant plusieurs années, le Régime social des indépendants a fonctionné ainsi 
comme une instance de socialisation à la défiance envers toute forme de prélèvement. En 
astreignant les assurés au paiement de sommes prélevées de façon arbitraire et irrégulière, ce 
dispositif a déstabilisé nombre de petits indépendants qui, pour certains, n’ont pu maintenir 
leur activité que grâce au soutien d’un conjoint ou d’un proche. Alors que cet organisme 
paritaire relève du secteur privé, il est perçu par nombre d’indépendants comme l’incarnation 
de l’État, en raison du caractère obligatoire et contraignant des sommes exigées. Les 
nombreux dysfonctionnements qu’il a connus ont profondément marqué les assurés et ont 
créé les conditions d’une exaspération qui a laissé de nombreuses séquelles. 
2. Les usages du droit par les indépendants aisés 
Les chefs d’entreprise et professions libérales sont confrontés aux mêmes contraintes 
juridiques que les autres indépendants, mais ils disposent de ressources économiques, 
culturelles et sociales qui leur laissent une marge de manœuvre plus conséquente pour 
s’approprier les règles qui leur sont imposées. Au lieu de subir chaque commandement à 
payer, ils sont en position d’utiliser le droit comme une ressource. Dans la négociation avec 
l’administration, la familiarité avec le droit et la comptabilité peut alors s’avérer cruciale, 
comme le montre cet échange au guichet du Régime social des indépendants :  
 
Âgé d’une soixantaine d’années, cet assuré se présente en jean et en polo dans 
la salle d’attente. Diplômé de Sciences Po Paris, il a fait des études d’économie puis a 
repris l’hôtel de ses parents avant d’en acquérir trois autres (avec un total de 900 000 
euros de chiffre d’affaires) pour finalement les vendre et acheter une brasserie qui a fait 
faillite. Il a eu déjà de nombreux litiges avec le RSI qui lui refuse le droit de conserver 
la couverture sociale pour laquelle il a cotisé. C’est pour cette raison qu’il se rend au 
guichet aujourd’hui. 
L’assuré : Ça fait la deuxième fois que je viens et je ne comprends pas que ma 
situation ne soit toujours pas réglée. 
L’agent : Pour nous, tout est en ordre, mais vous ne dépendez plus de chez nous. 
L’assuré : Écoutez, ma SARL existe toujours, donc j’ai toujours droit à une 
couverture sociale. Là, concrètement, je n’ai plus de mutuelle maladie, ce qui est très 
embêtant à soixante-deux ans. 
L’agent : Votre SARL ne peut pas être prise en compte puisqu’elle est sans 
exploitation. 
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L’assuré : Mais si justement, c’est le principe de l’existence sociale d’une 
société, c’est ce qu’on apprend en première année d’économie. 
L’agent : Moi, je ne peux que lire ce qui est à l’écran : votre SARL n’existe plus. 
L’assuré : Écoutez, vous n’avez pas le droit de m’empêcher d’avoir une 
couverture sociale ; je ne vais pas vous faire perdre votre temps et le mien, je vais saisir 
le médiateur. 
Observation au Régime social des indépendants. 
 
Cet échange au guichet est tout aussi conflictuel que beaucoup d’autres, mais il apparaît 
plus apaisé car l’assuré utilise son ascendant sur l’agent pour recadrer l’interaction ; en faisant 
référence au cursus d’économie, il met en avant son capital scolaire pour contester les 
affirmations de l’agent. La répétition à plusieurs reprises du terme « Écoutez » témoigne de la 
volonté de rester dans le cadre d’un dialogue poli, tout en ne cédant rien sur les arguments 
qu’il entend faire valoir. Loin de rejeter en bloc l’ensemble de l’administration, il place sa 
démarche dans un cadre juridique et manifeste une certaine détermination à utiliser tous les 
dispositifs de recours à sa disposition. Il obtient d’ailleurs finalement gain de cause grâce à 
l’intervention du responsable du centre, avant même que le médiateur ne se saisisse de son 
dossier. Pour ces indépendants aisés, la possibilité de s’en remettre à un, voire plusieurs 
professionnels du droit constitue un atout décisif dans la conduite des litiges avec 
l’administration et contribue à rendre leur rapport aux prélèvements moins conflictuel. 
À la différence des petits indépendants, les chefs d’entreprise et membres des professions 
libérales dégagent suffisamment de chiffre d’affaires pour avoir les moyens de choisir, en 
fonction de la conjoncture, le revenu qu’ils se versent et le montant des prélèvements induits. 
La maîtrise de la comptabilité de l’entreprise leur permet d’arbitrer en permanence entre 
dépenses de fonctionnement, investissement et revenu de dirigeant. Dans cette perspective, 
savoir choisir son comptable peut s’avérer déterminant, notamment pour bénéficier de 
conseils sur le régime d’imposition et de cotisation le plus avantageux. Il peut par exemple 
être préférable de quitter le statut d’indépendant pour devenir salarié de sa propre entreprise : 
l’assuré peut ainsi payer des cotisations en fonction du salaire qu’il a choisi de se verser et 
non du bénéfice net de l’entreprise. Tous ces arbitrages requièrent des connaissances 
comptables sans lesquelles un statut inadapté peut vite se révéler très coûteux.  
Les stratégies des indépendants aisés dépendent de leur connaissance des prélèvements et 
des règles comptables. Face aux diverses possibilités qu’offre le droit, les uns peuvent utiliser 
au mieux le flou des catégories tandis que les autres doivent, faute de connaissances 
suffisantes, s’en tenir à une stricte application de la règle. Bien sûr, la présence à leurs côtés 
d’un ou une comptable peut constituer une aide précieuse, à condition de l’avoir bien choisi. 
Selon les cas, ils peuvent lui déléguer tout pouvoir de décision ou préférer « garder un œil sur 
la comptabilité ». Quoi qu’il en soit, leur capacité à optimiser les contraintes liées à leur 
activité conditionne le rapport qu’ils entretiennent à l’égard des prélèvements. 
3. S’approprier la temporalité des prélèvements 
Pour les indépendants, tout l’enjeu est de pouvoir s’approprier la contrainte fiscale pour 
mieux la maîtriser, voire la retourner à son avantage. Cette familiarité s’acquiert avec le temps 
et se manifeste dans la capacité à budgétiser la dépense fiscale, de façon à la rendre à la fois 
inéluctable et prévisible. 
Des petits indépendants confrontés aux aléas de la conjoncture 
Le décalage entre l’encaissement du revenu et la date à laquelle la cotisation 
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correspondante est exigée
3
 est à l’origine de nombreux litiges. Les contraintes de trésorerie 
pèsent fortement sur le rapport à l’avenir des petits indépendants et entrent en contradiction 
avec l’ethos capitaliste qui suppose des capacités d’anticipation4. Il en découle une préférence 
forcée pour le présent qui est source de nombreux litiges, comme le montre cette 
confrontation entre cette esthéticienne avec l’agent chargé du recouvrement des cotisations : 
 
L’assurée : Je vous ai déclaré 2 000 euros de chiffre d’affaires par mois, donc je 
ne comprends pas comment vous pouvez me demander 6 400 euros. Vous voyez bien 
qu’il y a un décalage flagrant entre la charge sociale et mon revenu. Comment vous 
voulez que je paye ensuite mon loyer, mes frais courants, ma nourriture, enfin le 
quotidien ? 
L’agent : Il faut provisionner. Je vais regarder votre dossier (il consulte son 
ordinateur). 
L’assurée : Mais provisionner avec quel argent ? C’est absurde. 
L’agent : Attendez, il reste un appel de cotisation de 1 800 euros pour 2014 que 
vous n’avez pas réglé. On vous a adressé un courrier. Donc vous devez actuellement 
8 208 euros. 
L’assurée se fige et commence à hausser la voix. 
L’assurée : Vous m’avez adressé un courrier à quel moment ? Je n’ai rien reçu. 
Et puis comment c’est possible ? Moi, j’ai pris une journée pour vous expliquer que je 
ne peux payer ce que vous me demandez et, au lieu de m’aider, vous me rajoutez 
2 000 euros. Vous voulez me couler complètement en fait.  
L’agent : Moi, je ne veux rien. Je vous lis ce qu’il y a sur mon écran. On va faire 
un échéancier, vous pouvez payer combien par mois ? 
L’assurée : Je ne vais pas pouvoir. J’ai déjà des mensualités de 600 euros par 
mois alors que je ne fais même pas 2 000 euros de chiffre d’affaires. C’est délirant ! 
Observation au Régime social des indépendants. 
 
Dans cet échange se joue la confrontation entre deux logiques pratiques qui s’inscrivent 
dans deux temporalités différentes. D’un côté, l’assurée évalue sa situation à l’instant présent 
et récuse toute possibilité d’honorer les mensualités qui sont exigées d’elle. De l’autre, l’agent 
s’en tient à une logique comptable (« moi, je ne veux rien ») selon laquelle les cotisations sont 
à la hauteur des sommes perçues les années précédentes. L’échéancier est utilisé ici pour 
formaliser un certain usage du temps bureaucratique et pour faire reconnaître le montant 
d’une dette dont l’assurée ne comprend pas l’origine, en vain. Le chevauchement des 
temporalités entre le prélèvement de la cotisation et son recouvrement génère une 
incompréhension qui confère un caractère arbitraire aux sommes exigées. L’absence totale 
d’explication orale ou écrite concernant le calcul des cotisations et leur justification entretient 
un sentiment d’injustice face à des prélèvements qui ne tiennent compte ni des résultats 
présents de l’activité, ni de la taille de l’entreprise, ni des aléas de la conjoncture. L’hostilité 
que les petits indépendants entretiennent à l’égard des cotisations sociales découle en grande 
partie de cette difficulté matérielle à prévoir l’échelonnement des prélèvements dans le temps.  
L’emprise du travail sur leur vie quotidienne conduit les petits indépendants à mettre à 
distance la « paperasse » et tout ce qui relève de près ou de loin du contrôle de l’État. Leur 
                                                 
3
 La plupart des cotisations sont calculées sur la base des revenus de l’année 
précédente. 
4
 Pierre Bourdieu, Algérie 60. Structures économiques et structures temporelles, Paris, 
Minuit, 1977, p. 29. 
6 
 
réticence à toute incursion bureaucratique dans leur activité s’ajoute à leurs difficultés 
matérielles à se projeter dans le temps pour pouvoir honorer les multiples échéances de 
prélèvements. Il en découle des conflits, des contestations et des résistances qui nourrissent un 
ressentiment envers l’État et qui peuvent déboucher sur des discours stigmatisant d’un même 
bloc l’administration les cotisations sociales et la classe politique. 
Stratégies d’anticipation et acceptation des prélèvements 
Par comparaison, les chefs d’entreprise et les membres de professions libérales disposent 
d’un ensemble de ressources pour anticiper les prélèvements et les intégrer à leur 
comptabilité. La position de décideurs de ces indépendants aisés leur permet de fixer en toute 
autonomie à quelle hauteur et à quel moment leur salaire sera versé, en fonction de la 
conjoncture et des besoins. 
Connaître les demandes de l’administration, ne pas laisser passer les délais ou encore 
thésauriser dans la perspective de futures échéances sont autant de ressources qui composent 
le capital procédural : ces compétences auxquelles peuvent s’ajouter la connaissance de la 
législation et la maîtrise des règles financières ne découlent pas mécaniquement du diplôme. 
Elles s’acquièrent en discutant avec d’autres indépendants ayant déjà l’expérience de ce statut, 
en prenant conseil auprès de professionnels (comptables ou fiscalistes) ou en tirant les 
enseignements des contacts répétés avec les administrations. De telles ressources n’empêchent 
pas les confrontations parfois conflictuelles avec les agents chargés du recouvrement des 
cotisations mais permettent de les aborder de façon plus sereine.  
L’observation des relations entre les indépendants et les agents chargés du recouvrement 
de leurs cotisations révèle que leur rapport aux prélèvements est très peu lié au montant des 
sommes versées : celles et ceux qui règlent les plus gros chèques au titre des cotisations sont 
loin d’être les plus vindicatifs. C’est particulièrement visible pour les chefs d’entreprise qui 
viennent régler les cotisations dues au titre des salariés qu’ils emploient :  
 
Dans la salle d’attente de l’Urssaf, un homme en costume, chemise blanche, se 
présente quelques minutes avant son rendez-vous. Il porte une valise en cuir et joue sur 
son téléphone en attendant qu’on l’appelle. Il se présente comme directeur financier 
d’une société de production audiovisuelle : 
L’assuré : Je suis venu pour votre demande de régularisation. Je vais commencer 
par vous faire un chèque de 5 029 euros (il sort son chéquier). Par contre, pour l’année 
2015, je ne comprends pas votre recalcul. 
L’agent de l’Urssaf : On a fait une première estimation à 90 000 euros, puis 
d’après le recalcul, il manque 48 500 euros. 
L’assuré : D’accord, mais ça je ne peux pas les payer d’un coup. Et j’aimerais 
bien comprendre comment vous arrivez à ce chiffre. 
L’agent de l’Urssaf : Ça, je ne peux pas vous en dire plus ; c’est ce qui sort à 
l’écran. 
L’assuré : Bon, en tout cas, je vais faire une demande pour les régler en sept fois, 
pour qu’on puisse étaler un peu. 
L’agent de l’Urssaf : Ok, je vais transmettre, mais je pense que ça ne posera pas 
de problème. 
Observation au centre de l’Urssaf de Paris. 
 
Dans cette interaction qui met en jeu des sommes importantes, les relations n’ont rien de 
conflictuel. Ce consultant en transactions financières ne perçoit pas les taxes, impôts et 
cotisations comme un même bloc de prélèvements mais comme des coûts pouvant peser 
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différemment sur l’entreprise selon ses choix de comptabilité. On devine ici un sens pratique 
des contraintes fiscales qui est à la fois le produit d’un capital spécifique (il est diplômé d’une 
grande école de commerce) mais aussi d’expériences favorisant un sens de l’anticipation (il a 
d’abord été salarié dans l’assurance avant de devenir consultant puis directeur financier d’une 
société audiovisuelle et cumule aujourd’hui encore ces deux activités).  
Pour cet indépendant qui cumule en réalité deux activités, celle de consultant en 
freelance et de directeur financier d’une entreprise de production cinématographique, le 
paiement des impôts et des cotisations sociales n’est ni un enjeu financier ni une question 
politique. Sa parfaite maîtrise des règles comptables et fiscales le conduit à considérer les 
prélèvements comme une obligation qui n’est pas susceptible d’être remise en question. Cette 
forme de sérénité souligne le lien qui peut exister entre la capacité pratique à anticiper les 
cotisations en les intégrant à sa comptabilité et une représentation dépolitisée des 
prélèvements. 
La comparaison entre les petits indépendants d’un côté et les chefs d’entreprise et 
membres de professions libérales de l’autre met en lumière le lien entre l’acceptation des 
prélèvements et les stratégies d’anticipation qu’ils sont en mesure ou non d’élaborer. 
L’appréciation que les indépendants portent sur les prélèvements dépend ainsi étroitement de 
leur rapport pratique à la législation et des moyens dont ils disposent pour provisionner –
 voire optimiser – les sommes dues. Ces compétences varient selon leur capital économique et 
culturel mais aussi selon leur capacité à construire des stratégies dans le temps. 
 
Parmi les non-salariés, le rapport pratique et symbolique au recouvrement des cotisations 
sociales est loin d’être uniforme. D’un côté, les petits indépendants, fortement exposés aux 
variations de la conjoncture économique, expriment une véritable exaspération. De l’autre, les 
chefs d’entreprise et membres des professions libérales parviennent davantage à s’approprier 
ces contraintes en raison de ressources plus conséquentes et d’un sens pratique de 
l’anticipation. Au-delà de cette dichotomie, le groupe des indépendants n’en conserve pas 
moins une cohérence : ils partagent une même distance critique à l’égard d’un système de 
protection sociale fondé sur la solidarité collective, et plus fondamentalement la conviction 
d’être les laissés pour compte d’un pacte social qui profite aux salariés.  
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